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  PRESENTS : Vingt-quatre conseillers municipaux.    ABSENTS EXCUSES Mme DENIEUL F. qui a donné pouvoir à M. BUZONIE L. Mme COLLET N. qui a donné pouvoir à M. MARCHAIS J. Mme MARCHAND D. qui a donné pouvoir M. COLAISSEAU M. M. BODIN A. qui a donné pouvoir à M. PAILLARD P. Mme LACOSTE N. qui a donné pouvoir à M. CHARPENTIER J.   Y assistaient également au titre des services : M. Jérémie ROCHET – M. Loïc RIGAUDEAU  Monsieur Thierry FONTENEAU a été élu secrétaire de séance. 
 
 DECISIONS DU MAIRE 
 
 M. le Maire informe le conseil municipal des opérations réalisées dans le cadre des délégations reçues conformément à l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales.   

Décision 39-05-17 du 4 mai 2017  OBJET : Achat de sable pour entretien des terrains de foot A et B – Service espaces verts 
 AUTORISATION pour l'acquisition de sable auprès de l'entreprise GSM de SAINT HERBLAIN (44) pour un montant total de 1 324.20 € HT  
 

 
Décision 40-05-17 du 4 mai 2017  OBJET : Réparation de la partie hydraulique de la pompe d'arrosage au complexe sportif des Dorices – Service Espaces Verts  AUTORISATION pour la réparation de la partie hydraulique de la pompe d'arrosage utilisée au complexe sportif 
des Dorices par l'entreprise AQUATICAL de HAUTE GOULAINE (44) pour un montant total de 2 244.75 € HT. 

 
Décision 41-05-17 du 5 mai 2017  OBJET : Avenant n° 1 au marché n° V-PA-16-26-01 relatif au réaménagement de bureaux à l'espace Antoine Guilbaud – Lot n° 1 : démolition – gros oeuvre  AUTORISATION de prendre en compte une plus-value de 980 € HT avec la Sté BOISSEAU de ST PIERRE MONTLIMART (49) relative aux travaux de démolition de plafonds ce qui porte le montant du marché de 15 430 € HT à 16 410 € HT. 

  

Nombre de conseillers :  en exercice : 29  présents 24  votants 29 
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Décision 42-05-17 du 9 mai 2017  OBJET : Acquisition de mobilier urbain pour sécurisation du cheminement PMR-Espace Guilbaud, Rue d'Anjou – Service Voirie  AUTORISATION de conclure et signer le marché passé en procédure adaptée ayant pour objet l'acquisition de mobilier urbain pour le service Voirie avec l'entreprise LEONE SIGNALISATION de VERTOU (44) pour un montant de 1 539.08 € HT. 
 

Décision 43-05-17 du 29 mai 2017  OBJET : Eclairage des aubettes de cars – Convention pour réalisation de travaux sur l'éclairage public (SYDELA)  AUTORISATION de conclure et de signer la proposition financière et la convention de travaux d'éclairage public avec le SYDELA, pour la réalisation des travaux pour l'éclairage des aubettes de cars, pour un montant total de 
travaux fixé à 10 000.62 € TTC 

 
Décision 44-05-17 du 29 mai 2017  OBJET : Rues de Toscane, de l'Aubépine, des Primevères et des Genêts d'Or – Convention pour réalisation de travaux sur l'éclairage public (SYDELA)  AUTORISATION de conclure et de signer la proposition financière et la convention de travaux d'éclairage public avec le SYDELA pour la réalisation des travaux pour les rues de Toscane, de l'Aubépine, des Primevères et des Genêts d'Or pour un montant total de travaux fixé à 42 660.79 € TTC. 

 
Décision 45-05-17 du 30 mai 2017  OBJET : Avenant n° 1 au marché n° V-PA-16-26-07 relatif aux réaménagement de bureaux espace Antoine Guilbaud – Lot n° 7 : Peinture – ravalement – sol souple  AUTORISATION de prendre en compte avec la société FREMONDIERE Décoration d'OREE D'ANJOU (49) une plus-value de 3 910 € HT relative aux travaux de mise en conformité PMR ce qui porte le montant du marché de 49 159.12 € HT à 53 069.12 € HT. 

 
Décision 46-05-17 du 30 mai 2017  OBJET : Avenant n° 2 au marché n° V-PA-16-26-07 relatif aux réaménagement de bureaux espace Antoine Guilbaud – Lot n° 7 : Peinture – ravalement – sol souple  AUTORISATION de prendre en compte avec la société FREMONDIERE Décoration d'OREE D'ANJOU (49) une plus-value de 2 400 € HT relative aux travaux de reprise de toile de verre ce qui porte le montant du marché de 
53 069.12 € HT à 55 469.12 € HT. 

 
Décision 47-06-17 du 1er juin 2017  OBJET : Achat de G.N.R. – Service Voirie  AUTORISATION de conclure et de signer le marché passé en procédure adaptée ayant pour objet l'achat de carburant G.N.R. pour le service Voirie de la Ville de VALLET avec l'Entreprise POHU de VALLET (44) pour un montant total de 1 162 € HT 
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Décision 48-06-17 du 2 juin 2017  OBJET : Marché n° V-PA-17-11 relatif au renforcement du plancher à l'espace Antoine Guilbaud  AUTORISATION de conclure et de signer le marché passé en procédure adaptée ayant pour objet les travaux de renforcement du plancher de l'espace Antoine Guilbaud, avec les entreprises indiquées ci-après, dont le montant global du marché s'élève à : 23 198.16 € HT  – Lot n° 1 : Démolition/gros œuvre – BOISSEAU de ST PIERRE MONTLIMART (49) : montant 14 350.00 € HT – Lot n° 2 : Charpente – LECHAT de VALLET (44) montant : 8 848.16 € HT 
 

Décision 49-06-17 du 9 juin 2017  OBJET : Centre Médico-Social – Rue d'Anjou – Remplacement des menuiseries – Service Bâtiments  AUTORISATION de conclure et de signer le marché passé en procédure adaptée ayant pour objet le remplacement des menuiseries avec l'Entreprise Jean-Loup DURAND de LA REGRIPPIERE (44) pour un montant de 2 222.60 € HT. 
 

Décision 50-06-17 du 9 juin 2017  OBJET : CAF Rue Emile Gabory – remplacement des menuiseries – Service Bâtiments  AUTORISATION de conclure et de signer le marché passé en procédure adaptée ayant pour objet le remplacement des menuiseries avec l'Entreprise Jean-Loup DURAND de LA REGRIPPIERE (44) pour un montant de 1 942.96 € € HT. 
 

Décision 51-06-17 du 14 juin 2017  OBJET : Avenant n° 1 au marché n° V-PA-16-02-04 relatif à la construction d'un boulodrome – Lot n° 4 : charpente bois  AUTORISATION de prendre en compte avec la sté AUNEAU Hervé de OREE D'ANJOU (49) une plus-value de 1 971.68 € HT relative aux travaux d'installation de nez de marche ce qui porte le montant du marché de 26 665.53 
  INTERCOMMUNALITE 
 1 – Désignation de représentants Communauté de Communes Sèvre et Loire Commission accessibilité 

 Suite à la création de la communauté de communes Sèvre et Loire au 1er janvier 2017, le conseil municipal a, par délibération du 26 janvier 2017 procédé à la désignation des membres dans les commissions intercommunales thématiques.  Aussi, il sera proposé au conseil municipal de procéder à la désignation du représentant de la commune dans la commission accessibilité de la CCSL.  La commission est composée du Vice-Président en charge de la thématique, et d’un élu de chaque commune-membre.  En application de l'article L 2121-21 du Code général des collectivités territoriales, le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret pour les désignations des membres des commissions intercommunales.  
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DELIBERATION 

 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, par 25 voix "pour" et 1 abstention (M. PAILLARD) : 

 DE DESIGNER M. PAILLARD Pascal en qualité de membre de la commission Accessibilité au sein de la Communauté de Communes Sèvre et Loire. 
  
  VOIRIE 
 2 – Compétences SYDELA Transfert de compétences (mise en place de bornes de recharge pour les véhicules électriques)  3 – Convention SYDELA (mise en place de bornes de recharge pour les véhicules électriques) Installation d'infrastructures de recharges 
 Les dispositions du code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2224-37 permettent le transfert de la compétence "IRVE : mise en place et organisation d'un service comprenant la création, l'entretien et l'exploitation des infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables" aux autorités organisatrices d'un réseau public de distribution d'électricité visées à l'article L 2224-31 dudit code. Par délibération du 29 octobre 2015, le comité syndical du SYDELA a approuvé un schéma de déploiement de bornes de recharge pour les véhicules électriques et véhicules hybrides rechargeables comprenant 137 bornes accélérées sur 125 communes et 12 bornes rapides, à déployer en 2016 et 2017.  La commune de VALLET est concernée par un projet d'installation de deux bornes de recharge accélérée et rapide pour véhicules électriques.  Selon les règles d'implantation définies par le SYDELA et après concertation entre nos services respectifs, il a été décidé que les bornes de recharge seraient respectivement installées aux adresses suivantes : Parking Bd Pusterle et parking rue Emile Gabory. 
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  Il est donc proposé au conseil municipal :   
 Concernant le transfert au SYDELA de la compétence optionnelle "infrastructures de recharge pour les véhicules 

électriques et hybrides rechargeables"  
 de valider le transfert au SYDELA de la compétence optionnelle "infrastructures de recharge pour les véhicules électriques et hybrides rechargeables",  
 d'autoriser M. le maire à signer tout acte administratif ou comptable nécessaire à l'exécution de ce transfert   

 Concernant l'installation d'infrastructure de recharge pour véhicules électriques :  
 d'approuver les travaux d'installation d'une infrastructure de recharge pour véhicules électriques et hybrides aux lieux sus-visés,  
 d'approuver et de signer la convention d'occupation du domaine public dont le projet est joint en annexe,  
 de s'engager à accorder la gratuité du stationnement aux utilisateurs de véhicules électriques sur tout emplacement de stationnement, avec ou sans dispositif de recharge, en surface ou en ouvrage, gérés directement par la collectivité, pendant une durée minimale de 2 ans à compter de la pose de la borne,  
 d'autoriser le maire à signer tout acte administratif ou comptable nécessaire à l'exécution de ce transfert.   

DISCUSSION 
 M. MARCHAIS signale que l'installation de deux bornes de recharge à Vallet va entrainer la suppression de 5 places de stationnement pour l'implantation des nouveaux équipements. Il précise par ailleurs que le stationnement sur les bornes de recharge sera interdit à tout véhicule qui n'utiliserait pas cet équipement.     
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DELIBERATION 

  
  Transfert au SYDELA de compétence optionnelle "infrastructures de recharge pour les véhicules électriques et hybrides rechargeables" 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE TRANSFERER au SYDELA la compétence optionnelle « Infrastructures de recharge pour les véhicules électriques et hybrides rechargeables »   D'AUTORISER M. le Maire à signer tout acte administratif ou comptable nécessaire à l’exécution de ce transfert.  
 

  Installation d'infrastructure de recharge pour véhicules électriques  Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D'APPROUVER les travaux d’installation d’une infrastructure de recharge pour véhicules électriques et hybrides aux 
lieux sus visés,  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention d’occupation du domaine public dont le projet est annexé à la présente délibération,  DE S'ENGAGER à accorder la gratuité du stationnement aux utilisateurs de véhicules électriques sur tout emplacement de stationnement, avec ou sans dispositif de recharge, en surface ou en ouvrage, gérés directement par la collectivité, pendant une durée minimale de 2 ans à compter de la pose de la borne.   

  4 – Voirie Dénomination Impasse du Clos des Buttes 
 Suite à la création d’un lotissement situé Chemin des Buttes, le lotisseur souhaite dénommer l'impasse privée desservant 4 lots, afin de pouvoir affecter une numérotation et une adresse postale pour chaque lot.  La commission "Urbanisme" du 16 mai dernier a proposé comme dénomination : "Impasse du Clos des Buttes".  Le conseil municipal sera donc appelé à valider cette proposition de nom pour cette impasse.   
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DELIBERATION 

 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE DENOMMER l'impasse du lotissement "Le Clos des Buttes" situé Chemin des Buttes : 
 "Impasse du Clos des Buttes"  DE DIRE que cette voie sera privée et que sa gestion sera à la charge des propriétaires.  

  URBANISME – AFFAIRES FONCIERES 
 5 – Documents d'urbanisme ZAC du Brochet Dossier de réalisation et équipements publics 
 6 – Documents d'urbanisme ZAC du Brochet Cahier des prescriptions architecturales paysagères 
 La Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) du BROCHET est en phase opérationnelle.  
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La Communauté de communes SÈVRE et LOIRE (CCSL), autorité compétente, doit approuver le dossier de réalisation et le Programme des Équipements Publics, conformément aux dispositions des articles R. 300 – 7 et R. 300 – 8 du Code de l’urbanisme.  Cette opération a été déclarée d’utilité publique par arrêté préfectoral du 7 juin 2016 emportant mis en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) et le Classement en zone 1 AUEz cède des terrains situés dans le périmètre de la ZAC.  La CCSL nous a communiqué les dossiers :  - dossier de réalisation constituée des documents suivants : . Projet de programme des équipements publics,  . Projet de programme global des constructions, . Modalités prévisionnelles de financement échelonné dans le temps. - Cahier des Prescriptions Architecturales, Paysagères et Environnementales (CPAPE).  Le Conseil municipal est appelé à donner son avis sur chacun de ces dossiers.  Ils sont adressés par mail à l’ensemble des conseillers municipaux avec la présente note de synthèse et sont tenus à votre disposition à l’hôtel de ville.  Les concordances entre ces documents justifient que soit proposée une note de synthèse globale.  A. Le dossier de réalisation  Les études pré-opérationnelles engagées à l’initiative de la Communauté de Communes et de l’aménageur, auxquels la ville a été associée, ont confirmé les principes d’aménagement et la programmation des constructions définies au schéma d’intention initial du dossier de création sur lequel le conseil municipal a émis un avis favorable par délibération du 13 mai 2013  L’aménagement et l’équipement de la ZAC se feront dans le respect des dispositions du PLU de VALLET.  Le dossier de réalisation a été élaboré sur cette base et, conformément aux dispositions de l’article R. 311-7 du Code de l'urbanisme, se compose comme suit :  1. Note de présentation : récapitulant notamment l’historique de la procédure de ZAC, les objectifs, le parti d’aménagement, et la compatibilité avec les documents d’urbanisme règlementaires (SCoT et PLU).  Le parti d’aménagement conserve le principe des accès à partir du giratoire nord de la RN 249 et d’un giratoire à créer sur le boulevard d’Espagne, l’organisation du secteur ouest / centre, autour d’un parvis bordé par un mail piéton, et l’importance du traitement paysager pour assurer l’insertion du projet dans le paysage et préserver un cône de vue sur le centre-ville de Vallet.  La note de présentation comprend 2 documents graphiques illustrant le parti d’aménagement et le phasage des 2 tranches opérationnelles.  Un chapitre est consacré (page 10) à la synthèse des modifications retenues en phase « pré-opérationnelle ».  Ce sont des améliorations techniques qui concernent des équipements de réseaux et voiries, sans modification affectant le principe d’aménagement, ni les caractéristiques de l’opération.  La note (page 14) rappelle que le PLU de VALLET a été mis en compatibilité lors de la déclaration d’utilité publique du projet. Le site est classé en zone 1 AUEz ce qui permet son urbanisation au fur et à mesure de la réalisation des équipements. Le classement permet d’approuver le dossier de réalisation de la ZAC.  Le calendrier prévisionnel prévoit l’engagement des premiers travaux de viabilisation pour la fin de l’année 2017, avec une réalisation de l’opération d’aménagement (d’une durée globale de 10 années environ) en deux tranches. 
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 2. Projet de programme global des constructions : prévoyant notamment la réalisation d’une surface de plancher maximale d’environ 90.000 m² dont 30.000 m² de surface de vente,  Il s’agit d’un projet global. Le PLU permet également de prévoir du bureau, des services, de l’hôtellerie et des équipements publics selon les besoins et la demande.  En accord avec la CCSL, l’aménageur est chargé de cette programmation.  3. Plans de situation et schémas d’intentions : ce document comprend des documents graphiques qui permettent de vérifier la desserte du projet à partir du domaine Viaire existant à l’extérieur du périmètre de ZAC, et celui à créer dans le périmètre opérationnel.  À ce stade, a seulement été indiquée la répartition des surfaces de plancher par îlot et secteur.  4. Projet de programme des équipements publics : comprenant les équipements induits par la ZAC, dans et en dehors du périmètre de ZAC, précisant pour chaque ouvrage ou catégorie d’ouvrage, le maître d’ouvrage, la prise en charge financière et la gestion.  C’est un document important qui fera l’objet d’une délibération spécifique de la part de la CCSL.  Il est le résultat des accords intervenus entre la Communauté de communes, l’Aménageur, le Département, l’État et notre Collectivité.  Le tableau récapitulatif décrit chaque équipement public, la maîtrise d’ouvrage, la prise en charge, la gestion.  Ce sont les équipements publics nécessaires et induits par l’opération d’aménagement, à la différence de ceux propres ou communs à réaliser pour chaque opération de construction à l’intérieur du périmètre.  Il faut souligner l’accord des personnes publiques qui viennent ainsi confirmer leur soutien à cette opération.  La note technique décrit les travaux à réaliser en équipements publics.  5. Modalités prévisionnelles de financement de l’opération échelonnées dans le temps :  C’est un bilan prévisionnel étant rappelé que, chaque année, l’aménageur devra communiquer un compte rendu un rapport d’activité.  Sur une période de 10 ans, ce prévisionnel est équilibré en dépenses et recettes sur une base de 9 778 000 € HT.  6. Annexes : annexes techniques.  La notice technique et graphique donne une description générale des ouvrages et travaux de viabilisation dans le périmètre de la ZAC.  Ils seront adaptés en accord avec les services des collectivités et concessionnaire, et en fonction des contraintes au stade de l’exécution des programmes de travaux et constructions.  Ils sont pris en charge par l’aménageur selon les 2 tranches indiquées au chapitre V.  Le projet de réalisation est conforme aux précédentes décisions du Conseil municipal et aux objectifs poursuivis à l’occasion de cette opération.  Il est proposé de donner un avis favorable sur le dossier de réalisation de la ZAC du BROCHET.   
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 B. Le Programme des Équipements Publics  Le PEP liste notamment les équipements induits par la ZAC, dans et en dehors du périmètre de l’opération :  - Ensemble, des infrastructures routières, espaces verts, bassins tampons de gestion des eaux pluviales, réseaux eaux usées et eaux pluviales situés dans le périmètre de ZAC,  - Réseaux dans et en dehors du périmètre de la ZAC : gaz, électricité, éclairage public, TELECOM, adduction d’eau potable,  - Réseaux en dehors du périmètre de ZAC : eaux usées et autres équipements liés aux réseaux eaux usées, eaux pluviales  - Equipements situés en dehors du périmètre de ZAC : . giratoire du Boulevard d’Espagne : création des bandes de roulement, et également espaces verts et cheminement piétons le long du Bld d’Espagne, . giratoire des 4 Moulins : redimensionnement de la bande de roulement, chemin piétons le long du giratoire, . giratoire Nord de la RN 249 : redimensionnement de la bande de roulement entre le giratoire des 4 Moulins et le giratoire Nord de la RN 249, aménagement de deux voies d’entrée vers le giratoire des 4 Moulins, aménagement de l’entrée à la ZAC, aménagement de deux voies d’entrées depuis la RN 249 . giratoire Sud de la RN 249 : redimensionnement de la bande de roulement, aménagement de deux voies d’entrée depuis la RN 249 et sur la route départementale en provenance de Clisson.  Pour chaque équipement, ou catégorie d’équipements, le PEP prévoit l’identité du maître d’ouvrage, de l’entité qui assurera la prise en charge financière et de celle qui sera en charge de la gestion.  Il comprend également un plan de repérage des équipements publics ainsi qu’un échéancier prévisionnel.  Ce projet de programme d’équipement public permet de répondre aux enjeux et besoins à l’échelle de l’opération, en considération de sa vocation principalement commerciale.  Pour la Commune de VALLET cela concerne :  - Les espaces verts et liaisons douces le long du Boulevard d’Espagne, les trottoirs au niveau du giratoire des 4 Moulins et du giratoire Nord de la RN 249, sur lesquels la Commune est appelée à donner son accord sur le principe de réalisation, les modalités d’intégration à son patrimoine, la gestion étant précisé que la maîtrise d’ouvrage et le financement incomberont à l’aménageur, - cheminements piétons le long du boulevard d’Espagne (liaison douce) prévoyant une  participation communale au financement pour un montant maximal de 42.650 euros HT dont les modalités de versement seront déterminées conformément à l’article L.300-5-III du code de l’urbanisme.  La réalisation de ces équipements présente une réelle opportunité et un intérêt pour notre Collectivité afin de faciliter la fluidité de la circulation  Les équipements du PEP seront identifiés au cadastre. Il est proposé de donner un avis favorable : - sur le programme des équipements publics  - ainsi que sur le principe de réalisation des équipements précités, les modalités de leur incorporation au patrimoine de la ville, la prise en charge en gestion de ces ouvrages, et le financement des équipements publics dans les conditions précitées.      
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DISCUSSION 
 M. MARCHAIS rappelle en introduction, que la bretelle de sortie de la RN 249 sur Vallet en venant de Nantes est particulièrement dangereuse du fait des encombrements réguliers le soir. Il a donc été considéré qu'il s'agissait d'une priorité de remédier à ce problème de sécurité. Il annonce que, suite à des discussions intervenues entre la ville de VALLET, la communauté de communes Sèvre et Loire et la DIRO, cette dernière a accepté de procéder au doublement de cette sortie avec des travaux prévus dès le 18 septembre prochain.  Il souligne que ces travaux d'une durée prévisionnelle d'un mois entraineront une forte perturbation qui nécessitera sûrement une fermeture ponctuelle de la bretelle.  M. POUPELIN précise que la bretelle étant doublée, il était aussi impératif que le rond-point le soit aussi.  M. MARCHAIS indique que la bretelle est à la charge de la DIRO et le rond-point à la charge du Département qui ne disposaient pas d'un budget suffisant pour procéder au financement. Il a donc été nécessaire que la ville de VALLET et la communauté de communes Sèvre et Loire apportent une participation à l'opération globale des aménagements publics pour permettre de trouver un équilibre financier.  Concernant la ville de VALLET, il a été choisi qu'une participation maximum de 42 640 € soit apportée sur la liaison piétonne tout le long du Bd d'Espagne.  M. CHARPENTIER estime que ce plan de financement est bien réfléchi. Pour sa part? il est d'accord avec la réalisation d'un aménagement de la circulation piétonne le long du Bd d'Espagne afin de ne pas retrouver des gens marchant sur le bord de la route, comme c'est le cas sur le Bd d'Italie.  M. MARCHAIS précise : 
 que sur l'ensemble des aménagements routiers de la ZAC qui s'élève à 1 201 535 €, l'aménageur prendra à sa charge 948 000 €. 
 que lors de l'enquête publique portant sur la déclaration d'utilité publique du projet, il avait bien été précisé que l'aménagement du rond-point Sud et la bretelle était obligatoire  M. POUPELIN souligne que le fléchage de la participation communale sur la voie piétonne du Bd d'Espagne permettra à la commune d'avoir un regard exigeant sur les travaux qui seront faits pour bien les maîtriser et être sûr que cela corresponde bien à ce que souhaite la commune.   

DELIBERATION 
  

 Le Conseil Municipal, régulièrement convoqué et après en avoir délibéré, à l'unanimité :  DONNE un avis favorable au projet de dossier de réalisation de la ZAC du BROCHET DONNE un avis favorable au projet de programme des équipements publics de la ZAC du BROCHET DONNE son accord de principe à la réalisation des équipements cités à la présente délibération et aux modalités de 
leur incorporation au patrimoine de la ville,  DONNE son accord de principe à la prise en charge en gestion de ces ouvrages, DONNE son accord à la prise en charge d’une partie des équipements publics de la ZAC du BROCHET (Giratoire NORD - cheminements piétons le long du boulevard d’Espagne (liaison douce)) à hauteur de 42.650 euros HT 
maximum et correspondant à 8,6% du financement des travaux CHARGE Monsieur le Maire de prendre toutes dispositions et accomplir toutes formalités pour l’exécution de la présente délibération.  
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C. Le Cahier des Prescriptions Architecturales, Paysagères et Environnementales  Il s’agit d’un document non réglementaire mais dont les prescriptions :  - sont intégrées au Cahier des Charges de Cession de Terrains, - doivent être respecté par les constructeurs.  Elle complète les dispositions du règlement du PLU.  Le CPAPE se décompose en sept chapitres, portant sur les objets suivants :  - outre le préambule (1), - organisation des bâtiments (2) : notamment par rapport au parvis central, localisation des aires de stockage, etc… - environnement (3) : notamment gestion des eaux pluviales, intégration des entrées, clôtures, dispositifs techniques et stationnement, - aspect architectural (4) : volumétrie, toiture, matériaux, traitement des façades, enseignes, - aménagement paysager (5), - chantier (6), - suivi du projet (7) : notamment rôle de l’architecte urbaniste de la ZAC et avis préalable de l’aménageur et de l’architecte urbaniste sur les demandes de permis de construire.  Ces prescriptions apparaissent justifiées et adaptées.  La commission urbanisme a étudié ce document lors de sa réunion du 15 mars 2016.  Il est proposé d’émettre un avis favorable.   2 Annexes jointes :  
 Dossier de réalisation et programme des équipements publics 
 Le Cahier des Prescriptions Architecturales, Paysagères et Environnementales   

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal de VALLET, régulièrement convoqué, après en avoir délibéré, par 24 voix "pour" et 5 abstentions (MMES EON A. – LACOSTE N. – CHARPENTIER J. – GAULTHIER M. – PORTIER D.) : 
  DONNE un avis favorable au cahier des prescriptions architecturales, paysagères et environnementales de la ZAC du BROCHET.   

 7 - Documents d'urbanisme Les Hauts de Vindemia Servitude de passage et de tréfonds complémentaires – autorisation de signature 
 Afin de permettre à la SARL Saint Christophe la réalisation d'un programme de locatifs sociaux dont la gestion sera assurée par LNH, dans le secteur des Champs Fougeroux, le conseil municipal a, par délibération en date du 23 mars 2017, approuvé la constitution d'une servitude de passage à la SARL Saint Christophe (Les Hauts de Vindemia) sur les parcelles ZS n° 80-81-471 et 484.  
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Il a été constaté lors de la rédaction de la promesse de vente que la parcelle cadastrée section ZS n° 475 correspondant à la voirie de la Rue Saint Michel devait être incluse pour la constitution de servitudes, s'agissant d'une rue non intégrée cadastralement au domaine public.  Il est donc proposé au conseil municipal :  
 d'approuver en complément de la délibération du 23 mars 2017 une servitude de passage pour tous véhicules et une servitude de tréfonds concernant la parcelle cadastrée section ZS n° 475 au titre des fonds servants à la SARL Saint Christophe.  
 de dire que cette servitude de passage sur la parcelle cadastrée section ZS n° 475 sera autorisée aux mêmes conditions que pour les parcelles cadastrées section ZS n° 80-81-471 et 484 définies dans la délibération du 23 mars 2017   
 d'autoriser le maire à signer tous les documents et actes afférents à ce dossier. 

   
DELIBERATION 

  
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D’APPROUVER en complément de la délibération du 23 mars 2017 une servitude de passage pour tous véhicules et une servitude de tréfonds concernant la parcelle cadastrée section ZS n° 475 au titre des fonds servants à la SARL 
Saint Christophe.  DE DIRE que cette servitude de passage sur la parcelle cadastrée section ZS n° 475 sera autorisée aux mêmes conditions que pour les parcelles cadastrées section ZS n° 80-81-471 et 484 définies dans la délibération du 23 mars 2017  

 D’AUTORISER le Maire à signer tous les documents et actes afférents à ce dossier.  
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8 – Acquisition Les Chaboissières Consorts HALLEREAU (régularisation foncière) 
 Par lettre en date du 5 avril 2016, Mme HALLEREAU-BOSSARD Roseline, représentante des consorts HALLEREAU, domiciliés aux Chaboissières a sollicité la régularisation foncière concernant sa parcelle cadastrée section BK n° 292.  En effet, lors de la réfection par la commune de VALLET de la voie communale en continuité de la VC n° 64, une superficie de 100 m² a été indûment prise au détriment de la parcelle BK n° 292.  Afin de régulariser ce dossier, il a été proposé aux consorts HALLEREAU d'acquérir une partie de la parcelle cadastrée section BK n° 292 (b) d'une superficie de 100 m² au prix de 1 €/m², les frais de géomètre et de notaire étant à la charge de la commune. Cette proposition a été acceptée par les consorts HALLEREAU le 8 mars dernier.  Il est donc proposé au conseil municipal :  
 d'acquérir - dans le cadre d'une régularisation foncière - aux consorts HALLEREAU, domiciliés Les 

Chaboissières à VALLET et représentés par Mme HALLEREAU-BOSSARD Roselyne, une partie de la parcelle 
cadastrée section BK n° 292 (b) d'une superficie de 100  m² au prix de 1 €/m² 

  de dire que les frais de géomètre et d'actes notariés seront à la charge de la commune de VALLET. 
 

  
DELIBERATION 

 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 D'ACQUERIR - dans le cadre d'une régularisation foncière - aux consorts HALLEREAU, domiciliés Les Chaboissières 
à VALLET et représentés par Mme HALLEREAU-BOSSARD Roselyne, une partie de la parcelle cadastrée section BK 
n° 292 (b) d'une superficie de 100 m² au prix de 1 €/m² 
DE DIRE que les frais de géomètre et d'actes notariés seront à la charge de la commune de VALLET. 
D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer l'acte à intervenir.  
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9 – Loi sur l'eau Extension du plan d'épandage agricole des boues STEP de Tougas et Petite Californie Avis suite à enquête publique 
  Par arrêté du 31 mai 2017, le préfet de la Loire Atlantique a prescrit l'ouverture d'une enquête publique préalable à l'autorisation unique au titre de la loi sur l'eau (ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014) concernant l'extension du plan d'épandage agricole des boues des stations d'épuration de Tougas et Petite Californie sollicitée par Nantes Métropole.  48 communes sont concernées par ce projet dont VALLET.  L'enquête publique a lieu du lundi 19 juin au mercredi 19 juillet 2017 inclus, soit pendant 31 jours consécutifs dans les communes de ST AIGNAN DE GRANDLIEU (siège de l'enquête), LUSANGER, LA CHAPELLE LAUNAY, AVESSAC et ROCHESERVIERE.  Le dossier d'enquête avec l'étude d'impact et les avis obligatoires des autorités administratives notamment environnementales sera déposé pendant toute la durée de l'enquête en mairies de Saint Aignan de Grandlieu, La Chapelle Launay, Avessac et Rocheservière (sur support papier et sur un poste informatique) et de Lusanger (sur support papier) où toute personne pourra en prendre connaissance aux jours et heures habituels d'ouverture des services au public. Le dossier d'enquête publique sera mis en ligne pendant toute la durée de l'enquête publique sur le site Internet de la Préfecture de Loire-Atlantique (http://loire-atlantique.gouv.fr) et sur le site Internet de la Préfecture de la Vendée (http://vendee.gouv.fr).  En application de l’article 6 de cet arrêté, le conseil municipal de Vallet est appelé à donner un avis sur ce projet.  Le dossier complet est consultable auprès du secrétariat des services techniques.   

DISCUSSION 
 M. DAVID demande qui procède à l'épandage des boues.  M. LEGOUT répond qu'il n'a pas cette précision? mais note que c'est forcément en accord avec les agriculteurs qui ont passé une convention avec Nantes Métropole.  M. MARCHAIS précise que les agriculteurs sont rémunérés pour recevoir des boues sur leurs terrains.  M. CHARPENTIER demande si toutes les conditions d'épandage sont obligatoirement respectées.  M. LEGOUT signale que tout cela est précisé dans la note synthétique et note que les différents SAGE concernés ont émis un avis favorable pour ce plan.  M. MARCHAIS estime que la ville de VALLET n'a pas vocation à recevoir les poubelles des autres communes, même si une convention est passée avec les agriculteurs avec une rémunération par Nantes Métropole.  Mme EON s'étonne que les habitants riverains n'aient pas leur mot à dire.  M. LEGOUT conteste cette remarque et indique que l'enquête publique est actuellement ouverte pour recueillir l'avis de la population.  Mme EON se demande jusqu'où cet épandage peut s'arrêter, si de nouvelles parcelles sont concernées.  M. MARCHAIS demande au conseil municipal s'il souhaite émettre un avis favorable ou défavorable.  
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M. GAULTHIER demande si Nantes Métropole met en place un autre système d'écoulement de ces boues et si l'épandage est la seule solution envisagée.  Mme EON estime que le conseil municipal manque d'informations pour émettre un avis favorable sur cette enquête publique.  M. POUPELIN s'interroge sur la constitution de ces boues.  M. LEGOUT indique que la description technique des boues est dans le dossier, mais qu'il n'est pas compétent pour savoir si elles sont bonnes ou mauvaises.  Au regard des différentes interrogations sur ce dossier, M. MARCHAIS propose d'émettre un avis défavorable compte tenu du manque d'information concrète et du fait que la ville de VALLET n'est pas vouée à devenir une station d'épuration pour les boues de Nantes Métropole.  M. PORTIER remarque, qu'avant de prendre une décision aussi rigoureuse, il est possible d'aller sur le site de la Préfecture où toutes les données techniques sont mises à disposition.  M. MARCHAIS note que la décision ne peut pas être ajournée car l'avis doit être donné avant le 19 juillet prochain.  M. LEGOUT note qu'il s'agit d'un dossier éminemment technique, mais qu'il aurait plutôt tendance à émettre un avis favorable compte tenu de la position favorable des SAGE qui sont des référents sur les impacts de l'eau.   
DELIBERATION 

 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, par 19 voix défavorables et 10 voix favorables :  D’EMETTRE UN AVIS DEFAVORABLE à ce projet d'extension du plan d'épandage agricole des boutes des stations d'épuration de Tougas et Petite Californie.  

  10 – Subventions LEADER Aménagement paysager des abords de la Logne et restauration de la continuité écologique du cours d'eau au niveau du lavoir du Gué Gautier : demande de subvention 
  Pour le financement du projet d’aménagement paysager des abords de la Logne et restauration de la continuité écologique du cours d'eau au niveau du lavoir du Gué Gautier, dont le coût est estimé à 174 030 € HT, il est proposé au conseil municipal d’autoriser le maire à solliciter des subventions européennes LEADER et à effectuer toutes les démarches nécessaires à cet effet.   

DISCUSSION 
 M. BUZONIE procède à une présentation exhaustive du projet d'aménagement paysager des abords de la Logne et de la restauration de la continuité écologique du cours d'eau au niveau du lavoir du Gué Gautier.  M. PORTIER s'interroge sur l'association d'un maître d'œuvre pour définir les différents aménagements.  M. RIGAUDEAU précise qu'un maître d'œuvre a bien été associé, la société "Paysages de l'Ouest".  
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DELIBERATION 

 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité 
 DE SOLLICITER pour le projet communal d'aménagement paysager des abords de la Logne et de restauration de la continuité écologique du cours d'eau au niveau du lavoir du Gué Gautier les subventions européennes LEADER,  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l'établissement de la demande de subvention.  

  11 – Subventions Conseil Régional Aménagement du siège de l’intercommunalité à l’espace Antoine Guilbaud  demande de subvention 
  Pour le financement du projet d’aménagement du siège de l’intercommunalité à l’espace Antoine Guilbaud, dont le coût est estimé à 257 500 € HT, il est proposé au conseil municipal d’autoriser le maire à solliciter une subvention de la Région des Pays-de-la-Loire et à effectuer toutes les démarches nécessaires à cet effet.   

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D’APPROUVER le projet d’aménagement du siège de l'intercommunalité à l'espace Antoine Guilbaud pour un montant prévisionnel de 257 500 €HT  DE SOLLICITER une aide régionale d’un montant de 206 000 € HT dans le cadre du CTU du Vignoble Nantais pour 
le projet d'aménagement du siège de l'intercommunalité à l'espace Antoine Guilbaud,   D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l'établissement de la demande de subvention.  

  12 – Subventions Conseil Régional Etudes pour la construction d'une école de musique à Vallet : demande de subvention 
  Pour le financement d’une partie études pour la construction d'une école de musique à Vallet (assistance et maitrise d’ouvrage et indemnités de concours), dont le coût est estimé à 65 400 € HT, il est proposé au conseil municipal d’autoriser le maire à solliciter une subvention de la Région des Pays-de-la-Loire et à effectuer toutes les démarches nécessaires à cet effet.     
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DELIBERATION 

 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 D’APPROUVER les études préalables à mener (assistance et maîtrise d'ouvrage et indemnités de concours) pour le projet de construction d'une école de musique à VALLET pour un montant estimé à 65 400 € HT  DE SOLLICITER une aide régionale d’un montant de 52 320 € HT dans le cadre du CTU du Vignoble Nantais pour ce projet,   D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l'établissement de la demande de 
subvention. 

  
  FINANCES 
 
 13 – Tarifs des services publics Restaurant Scolaire Municipal Tarifs 2017/2018 
 Après avis des membres de la commission "Affaires Scolaires", il est proposé de ne pas augmenter pour cette année les tarifs et d’appliquer les tarifs suivants du restaurant scolaire pour l'année scolaire 2017/2018 :  

TRANCHES  Tarifs 
0 à 399,99 1.77 € 
400 à 699 ,99 2.28 € 
700 à 899,99 3.04 € 
900 à 1099,99  3.74 € 
1100 à 1199,99 3.85 € 
1200 à 1399.99 4.10 € 
1400 à 1699,99 4.20 € 
1700 à 1999.99 4.40 € 
Supérieur à 2000 4.50 € 

 Le CCAS conserve la possibilité d’aider au cas par cas des familles en difficulté de paiement qui ne se situeront pas seulement dans la tranche la plus faible.  D’autre part, pour tenir compte de situations particulières ne permettant pas l’application du quotient familial, des tarifs spécifiques seront proposés pour les cas suivants :  - Tarif occasionnel : 4.55 € 
- Tarif adultes : 5.90 € - Tarif enfants en protocole d’accès individualisé : Moitié du tarif du quotient familial   

DISCUSSION 
 M. GAULTHIER demande pourquoi il est proposé de maintenir les prix.  
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Mme SEIGNEURIN répond que le marché qui a été passé pour la fourniture des repas était favorable économiquement et qu'il apparaissait logique de ne pas procéder à une augmentation des prix.  M. GAULTHIER estime qu'il aurait été préférable de sortir d'une logique purement financière et d'avoir une réflexion sur la qualité des produits qui sont proposés aux enfants.  M. LEGOUT demande à M. GAULTHIER ce qu'il entend par "qualité des produits".  M. GAULTHIER répond qu'il ne s'agit pas forcément de la qualité gustative des produits, mais plutôt de leur caractère plus sain, notamment des produits bios.  Mme LE POTTIER rappelle que la commune participe largement au financement des repas du restaurant scolaire municipal et note qu'il est nécessaire aussi d'avoir une cohérence éducative d'un point de vue alimentaire entre ce qui est proposé à l'école et au domicile des enfants.  Mme EON s'interroge sur les moyens du titulaire du marché pour faire baisser les prix sur les fournitures alimentaires et espère qu'il ne fait pas trop pression sur les fournisseurs.  M. POUPELIN rappelle que lors du choix du prestataire, la société RESTORIA n'était pas la moins disante.  M. MARCHAIS ajoute que RESTORIA a été choisie sur la qualité des produits qu'elle propose.   
DELIBERATION 

 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, par 25 voix "pour" et 4 abstentions (Mme MARCHAND D. – MM COLAISSEAU M. – GAULTHIER M. - PORTIER D.) :  DE FIXER les tarifs suivants pour à compter du 1er septembre 2017 :  

Tarifs pour les élèves de maternelle et de primaire 
TRANCHES  Tarifs 

0 à 399.99  1.77 € 
400 à 699.99  2.28 € 
700 à 899.99 3.04 € 
900 à 1099.99 3.74 € 
1100 à 1199.99 3.85 € 
1200 à 1399.99 4.10 € 
1400 à 1699.99 4.20 € 
1700 à 1999.99 4.40 € 
Supérieur à 2000 4.50 € 

 
TARIFICATION SPECIFIQUE 

 Type de repas Tarif 2017/2018 
Adultes 5.90 € 

Occasionnels 4.55 € 
Enfants en protocole d’accès individualisé apportant leurs repas Moitié du tarif du quotient familial 

 D'AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toute mesure d’application nécessaire. 
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14 – Convention Bd Dejoie et Rue de Bazoges Participation financière du SIAVM aux études et travaux pour les aménagements urbains 
 La commune de Vallet va procéder à la réfection du Boulevard Dejoie dans un premier temps, puis de la rue de Bazoges.   Afin de permettre la réalisation de ces opérations, il est nécessaire de procéder à une requalification des réseaux d’assainissement dont la gestion est exercée par le SIAVM.  En application de l'article 2-II de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 dite « loi MOP », « lorsque la réalisation, la réutilisation ou la réhabilitation d'un ouvrage ou d'un ensemble d'ouvrages relèvent simultanément de la compétence de plusieurs maîtres d'ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, celui d'entre eux qui assurera la maîtrise d'ouvrage de l'opération. Cette convention précise les conditions d'organisation de la maîtrise d'ouvrage exercée et en fixe le terme »  En l’espèce, la requalification du réseau d’assainissement ne pouvant être dissociée de la réfection du Boulevard Dejoie et de la rue de Bazoges, il est proposé que la ville de Vallet assure la totalité maîtrise d’ouvrage des opérations, par délégation du SIAVM pour ce qui concerne l’assainissement  Aussi, afin de fixer les conditions d’exercice cette maîtrise d’ouvrage commune, et notamment la prise en charge financière par la SIAVM de la requalification du réseau d’assainissement, il sera proposé au conseil municipal d’autoriser la signature une convention de maîtrise d’ouvrage déléguée avec le syndicat.   

DISCUSSION 
 M. PORTIER s'interroge sur ce qu'il adviendra des platanes implantés actuellement sur le Bd Dejoie.  M. PAILLARD répond que la volonté initiale est bien de conserver ces arbres, mais qu'il a souhaité qu'une étude soit menée sur leur état avant de décider de les conserver ou pas dans le cadre du futur aménagement.  M. MARCHAIS précise qu'une réunion publique sera organisée pour présenter les futurs aménagements sur le Boulevard Dejoie.   

DELIBERATION 
 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D'APPROUVER la convention à intervenir avec le SIAVM fixant les conditions d'exercice de cette maîtrise d'ouvrage commune et notamment la prise en charge financière par le SIAVM de la requalification du réseau d'assainissement. 
 D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention et à prendre les mesures d’application nécessaires.  
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MARCHES PUBLICS 
  15 – Réhabilitation du Champilambart et école de musique Indemnités des architectes membres du jury de concours 
  La ville de Vallet a décidé la réhabilitation de l'espace culturel Le Champilambart et la construction d'une école de musique.  Ce projet s’inscrit dans une volonté municipale d’apporter aux Valletais un équipement culturel permettant de répondre aux demandes des valletais et des associations   A cette fin, le conseil municipal a constitué un jury de concours chargé d’émettre un avis sur le projet à retenir.  Outre les élus de la Ville et compte tenu de la nature du projet, ce jury est également composé de trois architectes :   
 Agence GREGOIRE Architectes de CHOLET (49) 
 PELLEAU Associés Architectes de LA ROCHE SUR YON (85) 
 CAUE 44 de NANTES (44) 

 En l’espèce, il est proposé au conseil municipal d’approuver les modalités suivantes d’indemnisation pour la participation des architectes au jury de concours :  
S’agissant des architectes délégués par Architecture et commande publique – Observatoire régional des Pays de la Loire : - PELLEAU Associés Architectes - Défraiement par juré pour une ½ journée : 557.62 € TTC; 

- Agence GREGOIRE Architectes - Défraiement par juré pour ½ journée : 447.05 € TTC.  
S’agissant des architectes délégués par le Conseil d’architecture d’urbanisme et de l’environnement (CAUE) de Loire-Atlantique : 

- Défraiement par juré et par ½ journée : 228,67 € TTC.    
DELIBERATION 

 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré décide, à l'unanimité :  D’INDEMNISER les architectes membres du jury de concours concernant le marché de concours de maîtrise d'œuvre 
nouvelle école de musique et réhabilitation du Champilambart selon les modalités suivantes :  1°) S’agissant des architectes délégués par Architecture et commande publique – Observatoire régional des Pays de la Loire :  

- PELLEAU Associés Architectes - Défraiement par juré pour une ½ journée : 557.62 € TTC; - Agence GREGOIRE Architectes - Défraiement par juré pour ½ journée : 447.05 € TTC.   2°) S’agissant des architectes délégués par le Conseil d’architecture d’urbanisme et de l’environnement (CAUE) de 
Loire-Atlantique :  - Défraiement par juré et par ½ journée : 228,67 € TTC.   
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CULTURE 
 16 – Subventions Associations et structures valletaises utilisatrices du Champilambart 
 Le 22 décembre 1997, le conseil municipal a décidé de remplacer les gratuités pour les locations réalisées par les associations locales par une prise en charge directe par la commune de réservations.  Cette disposition permet ainsi de valoriser les aides accordées aux associations par la commune et d'avoir un coût réel de l'Espace culturel du Champilambart.  Le conseil municipal est donc appelé à attribuer à ce titre une subvention aux associations et structures utilisatrices de l'Espace Culturel dont la liste figure ci-après /  
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DISCUSSION 

 Mme EON demande ce qu'il adviendra des associations utilisatrices du Champilambart durant la période de travaux.  M. AUBRON répond que les nuisances seront réduites au mieux et qu'un travail de concert avec les associations sera mené pour gérer la période transitoire.  M. MARCHAIS souligne l'importance de ne pas créer une rupture de l’activité des associations.   
DELIBERATION 

 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D'ATTRIBUER une subvention aux associations utilisatrices de l'Espace Culturel « Champilambart » au titre du deuxième semestre 2017 selon le tableau mentionné ci-dessus.  
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17 – Subventions Communauté de Communes Sèvre et Loire Convention pour la subvention 2017 de l'école de musique 
  Au titre de sa compétence « soutien aux écoles de musiques », la Communauté de Communes Sèvre et Loire subventionne l’école de musique de Vallet.   Le seuil au-delà duquel l’autorité administrative doit conclure une convention a été fixé à 23 000 euros par le décret n°2001-495 du 6 juin 2001. La subvention versée par la CCSL à la Ville de Vallet étant supérieure à ce seuil, il est nécessaire de conventionner pour fixer les modalités de financement.  En l’espèce, la subvention a été calculée par la CCSL sur la base de 120 élèves. Le montant de la subvention par élève étant de 310 €, un total de 37 200 € doit être versé à la ville de Vallet.  Sur la base de ces éléments, il est demandé au conseil municipal d’autoriser le maire à signer la convention de subvention de l’école de musique de Vallet par la Communauté de Communes Sèvre et Loire.   

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D’APPROUVER la convention de subventionnement de l’école de musique de VALLET par la Communauté de 
Communes Sèvre et Loire pour l’année 2017 fixant le montant de la participation à 37 200 €.  D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention de subventionnement.  

  18 – Convention Le Champilambart Convention de partenariat avec d'autres salles de spectacles (Grand T et Quatrain) 
  Le Champilambart développe des partenariats avec d’autres structures permettant de proposer différents spectacles au Champilambart ou dans d’autres salles. Les objectifs sont :   - d’accroître le public, - d’optimiser les moyens financiers et humains - de développer notre champ d’actions en touchant un plus large public.   Ces spectacles sont ainsi soit intégrés dans notre billetterie, soit intégrés dans la billetterie des autres structures. Les tarifs et les modalités de vente seront définis par le biais de conventions. Certains spectacles pourront être inclus dans nos abonnements selon les accords conclus dans la convention.  Voici les partenariats déjà définis :   A - Avec le Grand T :  Le Grand T décentralise des spectacles dans le département de Loire Atlantique et à ce titre, des spectacles sont intégrés à la programmation culturelle de l’espace culturel du Champilambart. Un contrat de décentralisation est donc signé chaque année.   
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 Spectacles proposés pour 2017/2018 :  
 Au Champilambart :  
 Vertiges le mardi 5 décembre 207 
 Looking for Alceste le mardi 30 janvier 2018 
 Going Home, dans le cadre de T au Théâtre, les 27 et 28 mars 2018  

 Au Grand T :   
 Bigre le 3 février 2018  

 Dans le cadre de T au théâtre.   
 Le Champilambart 

 Accueillera les classes de 3eme des collèges qui participent à l’opération « T au Théâtre !» en soirée aux spectacles : o Quand on verra du bleu 70 places / mardi 17 octobre à 19h30 o Looking for Alceste 70 places / Mardi 30 janvier à 20h30 
 S’engage à bloquer pour l’accueil de ces élèves, 120 places à répartir sur les deux spectacles en fonction des choix des élèves. 7€ la place et invitation pour les accompagnateurs. 
 Organisera et à animera un bord de scène avec l’équipe artistique des spectacles.   Cotisation d’adhésion au Réseau des Programmateurs de Loire-Atlantique (RIPLA)  La participation au RIPLA repose sur une adhésion saisonnière versée au Grand T par Le Théâtre selon un barème calculé en fonction de la masse financière du partenaire (Source : DGCL, 2010 et Insee, Recensement de la population, 2010 – Population légale en vigueur au 1er janvier 2013), soit pour la Ville de Vallet : 1 350 €    

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D'APPROUVER, le contrat de décentralisation des spectacles entre la Commune de VALLET – Espace Culturel Le Champilambart et le Grand T, pour l'année culturelle 2017/2018.  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer ledit contrat et à prendre les mesures d’application nécessaires.  
 B - Avec le Quatrain – convention  
 Au Quatrain : Les nuits barbares ou les premiers matins du monde le jeudi 14 décembre 2017 
 Au Champilambart : Attrape-moi par la Cie Flip Fabrik le samedi 24 mars 2018  Il est donc proposé au conseil municipal d'adopter les conventions correspondantes à ces différents partenariats et d'autoriser le maire à prendre toutes mesures d'applications nécessaires.      
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DELIBERATION 

 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 D'APPROUVER, la convention de partenariat entre la Commune de VALLET – Espace Culturel le Champilambart et le QUATRAIN, pour la saison 2017/2018.  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention et à prendre les mesures d’application nécessaires.  

  19 – Convention Le Champilambart Convention de partenariat avec Ouest France 
Dans le cadre de la promotion des spectacles de la saison culturelle, un partenariat a été conclu avec le quotidien Ouest-France qui s’engage à mettre à la disposition de la Ville de Vallet des encarts promotionnels et des jeux pour une valeur estimée à 13 692 € HT. 
En contrepartie, l’espace culturel s’engage à apposer le logo Ouest-France sur ses documents de promotion, à offrir 10 abonnements à 3 spectacles aux lecteurs de Ouest-France ainsi que 10 places pour le spectacle « Attrape-moi » le 24 mars 2018 et à acheter des journaux à offrir aux spectateurs pour une valeur de 559,01 € HT. 
Il est donc proposé au conseil municipal d'adopter la convention correspondante et d'autoriser le maire à prendre toutes mesures d'applications nécessaires.   

DELIBERATION 
 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D'APPROUVER, le contrat de partenariat avec Ouest France afin de promouvoir les spectacles de la saison culturelle 2017/2018 à l'espace culturel Le Champilambart à VALLET. 
 D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer ledit contrat et à prendre les mesures d’application nécessaires.  

  20 – Convention Le Champilambart Convention de partenariat avec la MDLA 
  Dans le cadre des « Pôles musique » constitués des communes suivantes : Nort-sur-Erdre, Guérande, La Chevrolière et Vallet, est organisée une saison de spectacles musicaux pour lesquels Musique et Danse en Loire-Atlantique s’engage à prendre en charge 50 % du déficit de chacun des projets.  Ces pôles musique s’engagent à accorder une place privilégiée à la musique dans leur programmation et à développer un partenariat avec les écoles de musique, les associations culturelles, les groupes amateurs, les groupes en voie de professionnalisation et les groupes professionnels.  
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Ce dispositif vise à positionner des salles de spectacles identifiées par leurs publics comme de véritables lieux ressource en matière de musique.  Pour la saison 2017/2018, 3 projets « pôle musique » : 
 Goodbye Love le 19 janvier 2018  
 Comme souffler dans un violoncelle dans le cadre de Cep Party 
 L’ONPL le 22 mai 2018  Il est donc proposé au conseil municipal d'adopter la convention correspondante et d'autoriser le maire à prendre toutes mesures d'applications nécessaires.   

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 D'APPROUVER la convention entre la Commune de VALLET – Espace Culturel le Champilambart et l'association Musique et Danse en Loire-Atlantique.  DE DIRE qu'afin de soutenir la programmation de ces spectacles, l'association Musique et Danse en Loire-Atlantique 
s'engage à prendre en charge 50 % du déficit de chacun des projets.   D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention et à prendre les mesures d’application nécessaires.  

 
  ENFANCE – JEUNESSE – AFFAIRES SCOLAIRES 
 

 21 - Subvention  OGEC Sainte Marie Forfait communal pour l'année 2017 
 
 Il est proposé au conseil municipal d'approuver le montant du forfait communal versé annuellement par la commune de Vallet à l'OGEC Sainte-Marie, en application de la nouvelle convention approuvée le 25 juin 2015 par délibération du conseil municipal et par le conseil d’administration de l’OGEC Sainte-Marie.   Conformément à l’article 2 de cette convention :   Le critère d’évaluation du forfait communal est l’ensemble des dépenses de fonctionnement assumé par la commune pour les classes élémentaires et maternelles publiques.   Le forfait par élève est calculé par école. Il est égal au coût moyen par élève constaté dans l’école maternelle publique et l’école élémentaire publique de Vallet   En aucun cas, les avantages consentis par la commune ne peuvent être proportionnellement supérieurs à ceux consentis aux classes élémentaires et maternelles publiques.   Les dépenses prises en compte pour calculer le coût moyen par élève sont relevées dans le compte administratif de l’année N-1. Un tableau récapitulatif des dépenses prises en compte est adressé chaque année au Président de l’OGEC lors du versement du solde de l’année en cours.  
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Conformément à la circulaire du 15 février 2012 détaillant les règles de prise en charge par les communes des dépenses de fonctionnement des écoles privées sous contrat, le montant de la contribution communale s'évalue à partir des dépenses de fonctionnement relatives à l'externat des écoles publiques correspondantes inscrites dans les comptes de la commune ou de l'EPCI qui correspondent :   à l'entretien des locaux liés aux activités d'enseignement, ce qui inclut outre la classe et des accessoires, les aires de récréation, les locaux sportifs, culturels ou administratifs, etc.   à l'ensemble des dépenses de fonctionnement des locaux désignés ci-dessus telles que chauffage, eau, électricité, nettoyage, produits d'entretien ménager, fournitures de petit équipement, autres matières et fournitures, fournitures pour l'entretien des bâtiments, contrats de maintenance, assurances, etc. ;  à l'entretien et, s'il y a lieu, le remplacement du mobilier scolaire et du matériel collectif d'enseignement ;  à la location et la maintenance de matériels informatiques pédagogiques ainsi que les frais de connexion et d'utilisation de réseaux afférents ;  aux fournitures scolaires, aux dépenses pédagogiques et administratives nécessaires au fonctionnement des écoles publiques ;  à la rémunération des intervenants extérieurs, recrutés par la commune, chargés d'assister les enseignants pendant les heures d'enseignement prévues dans les programmes officiels de l'éducation nationale ;  à la quote-part des services généraux de l'administration communale ou intercommunale nécessaire au fonctionnement des écoles publiques ;  au coût des transports pour amener les élèves de leur école aux différents sites pour les activités scolaires (piscine, gymnase...) ainsi que le coût d'utilisation de ces équipements ;  au coût des ATSEM, pour les classes pré-élémentaires pour lesquelles la commune a donné un avis favorable à la conclusion du contrat d'association ou s'est engagée ultérieurement à les financer.  Sur la base de ces éléments, un tableau de coût de référence d’un élève de l’école publique a été établi qui fixe le montant de la participation pour 2017 à 256 972.19 €. 
  

DISCUSSION 
 M. MARCHAIS note qu'il va être nécessaire d'entamer un débat sur le maintien ou non de la réforme du rythme scolaire et un éventuel retour à 4 jours à la rentrée 2018/2019. 

  
DELIBERATION 

 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, par 27 voix "pour" et 2 abstentions (Mme EON A. – M. GAULTHIER M.) :  DE VERSER à l'OGEC Sainte Marie la somme de 256 972.19 €, calculé selon le tableau ci-joint, au titre du forfait 
communal pour l'année 2017.  
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 22 – Convention Ecole Sainte Anne/St Jean Baptiste du Loroux Bottereau Année 2016/2017 
 Deux enfants dont les familles sont domiciliées à Vallet sont inscrits à l’école Sainte Anne/Saint Jean Baptiste du Loroux-Bottereau, au sein d’une classe d’intégration scolaire. Leurs familles ne peuvent choisir l’établissement d’accueil de l’enfant, qui est orienté par la Maison Départementale des Personnes Handicapées.  L’école a adressé à la commune de Vallet pour l'année 2016/2017, une demande de subvention, pour le fonctionnement de l’école, les fournitures et les manuels et livrets pédagogiques.  Il est donc proposé au conseil municipal :  

 d'allouer par élève de VALLET fréquentant ladite école pour l'année scolaire 2016/2017 (soit 3 trimestres) :  232.82 € (1) au titre des frais de fonctionnement  38.00 € par an et par élève de primaire au titre des fournitures scolaires  23.50 € au titre des manuels et livrets pédagogiques.  Soit un total de 294.32 € par élève.  
 de valider la convention et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer et à prendre toute mesure d’application nécessaire.  (1) coût total par élève élémentaire déterminé dans le cadre de la convention passée avec l’OGEC Sainte Marie.   

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D'ALLOUER, pour l'année scolaire 2016/2017 par élève fréquentant la classe d'adaptation ou la classe d'intégration de l'Ecole Ste Anne/St Jean Baptiste du Loroux Bottereau :  
 232.82 € au titre des dépenses de fonctionnement, 
 38.00 € par an et par élève de primaire au titre des fournitures scolaires,  
 23.50 € au titre des manuels et livrets pédagogiques.  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir et à prendre toute mesure d’application nécessaire.   

  23 - Dispositif contractuel Projet Educatif de Territoire (PEDT) 2017/2020 Validation du renouvellement du projet pour conventionnement 
 
 Dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires, la commune de VALLET a pris l’initiative depuis septembre 2014 de construire et de développer un projet éducatif de territoire (PEDT). Ce projet a été validé par la signature d’une convention triennale (2014 /2017) et inscrit sur un arrêté préfectoral.  
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La première convention arrivant à échéance, il est proposé au conseil municipal de validé son renouvellement.  Ce nouveau projet a été réalisé de manière concertée en lien avec les partenaires locaux (établissements scolaires, associations de parents d’élèves, associations locales…).  Suite à une évaluation associant les équipes éducatives, parents élèves, animateurs, enfants et élus Il a été proposé de reconduire l’organisation et le contenu du projet antérieur, notamment pour la prochaine année scolaire 2017/ 2018.  Il a été également décidé d’étudier les nouvelles directives de l’Etat concernant la réforme des rythmes scolaires. La municipalité, de manière concertée avec les partenaires se donne le droit de revoir l’articulation et la mise en œuvre du projet si nécessaire.   Ila été établi pour transmission au 1er septembre :  
 un document de contractualisation avec les partenaires institutionnels  suivant : 

 Inspection académique,  
 Direction départementale de la cohésion sociale, 
 Le conseil départemental  
 La caisse d’allocation familiale,  

 un dossier présentant de manière officielle l’organisation et le fonctionnement du temps scolaire, périscolaire (avant l’école, pause du midi, après l’école) et extra-scolaire (mercredi),  
 un document permettant à la commune d’obtenir le fond d’amorçage et les financements apportés par la caisse d’allocation familiale    
 un document projet, retraçant les évaluations et conclusion  de l’ensemble des travaux effectués par les différents groupes de travail, fixant les grandes orientations et les modalités de suivi, d’évaluation  de la mise en œuvre  Ce projet, pouvant concerner potentiellement 900 élèves en 2017 (de la grande section au CM2), a été construit par la municipalité avec : 
 les équipes enseignantes des deux établissements scolaires primaires (Sainte Marie et Paul Eluard), 
 les associations de parents d’élèves des deux écoles, 
 les associations sportives, culturelles et de loisirs locales, 
 les élus de VALLET, 
 et l’ensemble des acteurs éducatifs  locaux qui  ont souhaité s’impliquer dans ce projet  Aussi, il est proposé au conseil municipal de valider le projet éducatif de territoire qui doit entrer en vigueur à la rentrée scolaire de 2017/2018 et d'autoriser le maire à signer tout document afférent à ce dossier.   

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE VALIDER le projet éducatif de territoire qui doit entrer en vigueur à la rentrée scolaire de 2017/2018.  D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions et accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération.   
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24 – Subvention PEL 2017 Validation de la mise en œuvre de l'action et versement de la subvention 
 Dans le cadre des actions PEL retenues par la municipalité en 2017, il est proposé de subventionner à hauteur de 500 € l'association "Lire en Communauté" pour la mise en place de l'action culturelle du 17 mars 2017 : projet autour du livre/rencontre avec des auteurs et illustrateurs "Ces livres qui nous font grandir".  Les partenaires impliqués dans ce projet sont : la médiathèque et la librairie l'ODYSSEE.  La subvention de la commune a permis de financer l'intervention et de rencontre avec les jeunes valletais d'une maison d'édition et d'un auteur.  Aussi il est proposé au conseil municipal de valider la subvention de 500 € à verser à l'association "Lire en Communauté".   

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE PRENDRE ACTE de la mise en œuvre de l'action culturelle : projet autour du livre/rencontre avec des auteurs et illustrateurs : "Ces livres qui nous font grandir", proposée par l'association "Lire en Communauté" dans le cadre du Plan Educatif Local (P.E.L.) pour 2016/2017,  DE VALIDER le versement de la subvention de 500 € à l'association "Lire en Communauté".  
 25 – Règlement Intérieur Restaurant Scolaire Année 2017/2018 
  Le 15 décembre dernier, le conseil municipal a approuvé la modification du le règlement intérieur du restaurant scolaire de l'Ecole Paul Eluard concernant la mise à jour annuelle en janvier du quotient familial fourni à l'inscription.  Il est proposé d'ajouter la précision suivante :  
"Enfin de manière exceptionnelle et à votre demande une actualisation de votre QF pourra être pris en compte en cours d’année, si la Caf a recalculé votre QF et que cette modification entraîne un changement significatif, c’est-à-dire un 
changement de tranche tarifaire. Cette demande sera prise en compte à la date de réception des éléments modificatifs par les services, sans aucun effet rétroactif."  Aussi, le conseil municipal sera amené à valider cette modification apportée au règlement intérieur du restaurant scolaire municipal.   

DELIBERATION 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D'APPROUVER le règlement intérieur du Restaurant Scolaire Municipal de l'Ecole Paul Eluard avec la modification suivante :  
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 Article 4 : Tarification et modalités de paiement  Important    
Le tarif enregistré sur la base du quotient familial fourni à l’inscription sera mis à jour systématiquement annuellement en janvier (actualisation des QF par la Caf, utilisation du service Cdap).  "Enfin de manière exceptionnelle et à votre demande une actualisation de votre QF pourra être pris en compte en cours d’année, si la Caf a recalculé votre QF et que cette modification entraîne un changement significatif, c’est-à-dire un changement de tranche tarifaire. Cette demande sera prise en compte à la date de réception des éléments modificatifs par les services, sans aucun effet rétroactif."  En l’absence de ces documents, le tarif correspondant à la tranche de quotient la plus élevée sera appliqué.  

  26 - Délégation de Service Public Léo Lagrange Ouest Rapport annuel 2016 
  Depuis le 1er janvier 2011, la Fédération Léo Lagrange Ouest a obtenu la charge de la gestion des activités socio-éducatives à destination des enfants et des adolescents par le biais d’une délégation de service public.   Conformément à la réglementation, cette dernière a adressé à la commune un rapport annuel du délégataire 2016 présentant les éléments comptables et d’analyse de la qualité du service permettant d’exercer le contrôle prévu par le contrat de délégation de service public.  L'article L 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, précisant les modalités de compte-rendu du rapport du délégataire, dispose qu’il est soumis à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante qui en prend acte.  Le rapport synthétique, après son examen par la commission finances, est présenté pour information à l’assemblée délibérante.   

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE PRENDRE ACTE du rapport de la fédération Léo Lagrange Ouest sur la gestion du service public d’activités socio-éducatives à destination des enfants et adolescents pour l’année 2016.  
  27 – Tarifs des services publics IFAC Tarifs 2017/2018 
  Il sera proposé au conseil municipal d'adopter la nouvelle grille tarifaire proposé par l’association Vallet Animation IFAC et annexée au contrat de délégation de service public. Ces tarifs seront applicables au 1er septembre 2017 et concernent les structures d'accueil suivantes : accueil périscolaire, ALSH, Passerelle, Multi-Accueil et Espace jeunesse.  
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DELIBERATION 

 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :   D’ADOPTER la grille tarifaire applicable au 1er septembre 2017 telle que mentionnée ci-dessus pour la délégation de 
service public de gestion des activités socio-éducatives à destination des enfants. 
   

 
 Plus personne ne demandant la parole, M. le Maire lève la séance à 21 h 50. 
 
  
 
 


